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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes, qui vont 
faire des exposes, a participer a la presente seance : 
S. E. M me Federica Mogherini, Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite; S. E. M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et M. Peter Sutherland, Representant 
special du Secretaire general pour les migrations 
internationales. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Mogherini. 

M me Mogherini ( parle en anglais ) : Je remercie 
la presidence lituanienne de nous avoir invites a 
participer a la seance d’aujourd’hui. Nous apprecions 
cette invitation a sa juste valeur. Nous sommes ici pour 
faire part au Conseil de securite de l’urgente necessity 
de faire face aux tragedies auxquelles nous sommes 
confrontes dans la Mediterranee. 

L’annee 2015 s’annonce pire que la precedente, 
malgre qu’en 2014, 3 300 migrants soient morts 
en essayant d’entrer sur le territoire de l’Union 
europeenne par voie maritime. En d’autres termes, 
trois personnes sur quatre qui ont peri en traversant 
une frontiere dans le monde entier ont trouve la mort 
dans la mer Mediterranee. Cela nous montre que notre 
premiere priorite est de sauver des vies et de prevenir 
d’autres pertes de vie en mer. Nous, au sein de l’Union 
europeenne, estimons qu’il s’agit d’une responsabilite 
que nous partageons tous, non seulement en tant 
qu’Europeens, mais egalement a l’echelle mondiale. 

II s’agit d’une situation sans precedent, une 
situation exceptionnelle qui appelle une riposte 
exceptionnelle et coordonnee. II faut reagir d’urgence, 
immediatement et de concert - une riposte d’urgence 
a un phenomene structurel qui perdurera si nous ne 
prenons pas des mesures efficaces face a ses veritables 


causes profondes, a savoir la pauvrete, les conflits, les 
crises et les violations des droits de l’homme en Afrique 
et au Moyen-Orient et au-dela, notamment les situations 
dont nous sommes temoins en Syrie, en Afghanistan et 
dans la Corne de l’Afrique. 

Nous sommes conscients qu’il n’y a pas de 
solution miracle, mais qu’une riposte mondiale a ce 
probleme complexe s’impose. II ne s’agit pas seulement 
d’une urgence humanitaire, mais egalement d’une 
crise de securite, puisque les reseaux de migrants ont 
des liens avec les activites terroristes, qu’ils financent 
dans certains cas, exacerbant ainsi l’instabilite dans une 
region qui est deja assez instable. 

Pour nous, remedier a cette situation est avant 
tout un devoir moral, mais e’est egalement dans 
l’interet commun de tous les pays concernes - les pays 
de la Mediterranee, ainsi que les pays d’origine et de 
transit. Nous sommes ici pour agir immediatement et de 
concert. II nous faut une riposte exceptionnelle. Je tiens 
a dire que l’Union europeenne est enfin prete a assumer 
ses responsabilites - en sauvant des vies, en accueillant 
les refugies, en s’attaquant aux causes profondes de 
ce phenomene et en demantelant les organisations 
criminelles. 

Nous devons nous attaquer a ces defis sur la 
base de deux principes fondamentaux : le partenariat 
et une approche globale. Premierement, nous devons 
agir en etroite collaboration avec les pays de la region, 
les organisations regionales, a commencer par l’Union 
africaine, et la communaute internationale dans 
son ensemble, en particulier le Conseil de securite. 
Deuxiemement, nous devons traiter de maniere 
exhaustive toutes les questions connexes - l’urgence 
humanitaire immediate, la situation en matiere de 
securite et les causes profondes dans les pays d’origine 
et de transit. Je voudrais souligner que, parfois, les 
pays de transit se transforment en pays de destination. 
S’attaquer aux causes profondes de ce phenomene 
signifie s’attaquer a la pauvrete, a l’inegalite d’acces 
aux ressources - qu’elles soient naturelles ou 
financieres -,aux conflits, aux crises et aux violations 
des droits de l’homme. Ce dont nous avons besoin 
aujourd’hui, e’est de solidarity partagee, d’une vision 
a long terme et de mesures immediates, dans le cadre 
d’un plein partenariat regional et international. C’est 
pourquoi j’estime si important d’etre presente ici 
aujourd’hui. 

L’Union europeenne apportera sa contribution. 
Nous avons deja discute le mois dernier, ici, a New York, 
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de la fa?on de faire face a cette tragedie. Comme je l’ai 
alors souligne, l’Union europeenne accroit ses efforts 
pour s’attaquer aux causes profondes de ces drames, et 
lutter egalement contre la traite des personnes et le trafic 
de migrants en Mediterranee. Nous y travaillons, depuis 
lors, avec l’Union africaine, comme lors de la tenue de 
notre reunion des Colleges il y a quelques semaines a 
Bruxelles. Dans deux jours, mercredi, la Commission 
europeenne presentera un nouveau programme 
europeen en matiere de migration, qui proposera tant 
des solutions aux problemes immediats que des moyens 
de mieux gerer les migrations sous tous leurs aspects 
a plus long terme, en adoptant une nouvelle demarche 
et en assumant de nouvelles responsabilites. Nous 
proposerons d’intensifier nos efforts de reglement et de 
renforcer les possibilites d’entrer legalement en Europe. 
Comme l’a dit il y a quelques jours le President de la 
Commission europeenne, M. Juncker, au Parlement 
europeen, si nous leur fermons a tous les portes, ils 
entreront par les fenetres. 

Simultanement, le Conseil de securite a 
egalement appele a la pleine application du Protocole 
contre le trafic illicite de migrants par terre, air et 
mer, additionnel a la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee, et 
exhorte tous les Etats Membres a s’attaquer aux flux de 
migration clandestine et a apporter leur contribution au 
demantelement des reseaux de trafic de migrants dans 
la region. Nous savons tous que nous devons travailler 
sur l’ensemble de questions liees a ces tragedies. Ne 
s’atteler qu’a un seul aspect ne permettra pas d’aboutir 
a une solution, et nous devons travailler non seulement 
ensemble - au niveau de l’Europe, tout d’abord, nous en 
avons pris conscience - mais aussi avec le reste de la 
communaute regionale et internationale. 

Le 23 avril, nous avons decide en Europe 
d’intensifier nos efforts de lutte contre la tragedie 
humaine qui se deroule en Mediterranee. Il s’agit, 
notamment, de desorganiser les reseaux de traite des 
personnes et de trafic des migrants. Le Conseil europeen 
a decide de renforcer immediatement la presence de 
l’Union europeenne en mer, en consolidant les operations 
existantes - Triton et Poseidon -, dont les capacites 
beneficieront d’un triplement des ressources financieres 
et de l’envoi de moyens maritimes supplementaires. A 
cette occasion, les dirigeants europeens m’ont egalement 
demande de proposer des mesures visant a desorganiser 
les modes de fonctionnement des reseaux de traite des 
etres humains de l’autre cote de la Mediterranee. Dans 
sa declaration du 23 avril, le Conseil europeen demande 


ainsi a la Haute Representante d’« entreprendre des 
efforts systematiques en vue d’identifier, de capturer 
et de detruire les embarcations avant qu’elles ne soient 
utilisees par les trafiquants », et ce dans le plein respect 
du droit international. C’est pourquoi ma presence 
aujourd’hui ici au Conseil de securite revet pour nous 
une telle importance. 

Depuis quelques semaines, nous preparons 
une eventuelle operation navale dans le cadre de la 
politique de securite et de defense commune de l’Union 
europeenne. Le mandat de cette operation est en 
cours d’elaboration avec les Etats membres de l’Union 
europeenne a Bruxelles et sera examine dans une 
semaine exactement, le 18 mai, a la reunion du Conseil 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne, ou les 
premieres decisions pourraient etre prises a cet egard. 

Nous voulons travailler avec l’ONU, en particulier 
avec le Conseil de securite. Nous voulons egalement 
travailler avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. Hier, je me suis de nouveau entretenue 
avec Antonio Guterres. Nos equipes ont deja intensifie 
leur travail commun, car nous avons la ferme intention 
de respecter en tout temps le droit international, le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme. 
Il s’agit d’une valeur essentielle, fondamentale, sur 
laquelle l’Union europeenne repose depuis sa creation 
et, comme je l’ai dit, nous entendons fermement la 
respecter. Nous assumons nos responsabilites; nous 
travaillons beaucoup et vite, mais nous ne voulons pas 
et ne pouvons pas travailler seuls. Nous avons besoin 
de travailler en partenariat si nous voulons mettre fin a 
ces tragedies. Nous devons reflechir et agir ensemble. 
Nous devons partager les responsabilites. C’est une 
responsabilite europeenne et une responsabilite 
mondiale. 

Pour l’Union europeenne, la solution reside dans 
le multilateralisme; dans un travail en partenariat; 
dans le respect et la defense des droits de l’homme et 
du droit international, et ce, plus que jamais s’agissant 
de questions telle que celle dont nous sommes saisis. 
Je tiens a assurer expressement le Conseil de securite 
qu’aucun refugie ou migrant intercepts en mer ne sera 
renvoye contre son gre. Les droits de ces personnes en 
vertu des Conventions de Geneve seront pleinement 
respectes. 

Je veux egalement etre tres claire sur un autre 
point primordial: la Libye. Ce n’est pas uniquement de la 
Libye dont il est question; nous le savons parfaitement. 
Cela peut se produire dans d’autres regions du monde, 
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mais nous savons egalement tous tres bien que, depuis 
des mois, e’est en Libye que se produit la plus grande 
partie de la traite des personnes et du trafic de migrants, 
ou plus exactement par la Libye. Tant qu’il n’y aura pas 
de gouvernement d’union nationale exergant son autorite 
legitime sur l’ensemble du territoire libyen et ses 
frontieres terrestres et maritimes, la situation risque de 
se poursuivre ainsi. C’est pourquoi l’Union europeenne 
appuie non seulement le processus de dialogue mene 
par l’ONU mais l’appuie activement et avec une totale 
determination en vue de parvenir a un accord sur la 
formation d’un gouvernement d’union nationale. 

L’Union europeenne appuie ce processus aux 
niveaux politique, logistique et financier. Je suis moi- 
meme a cet egard en contact etroit, quotidien, avec 
Bernardino Leon. A Bruxelles, nous avons recemment 
accueilli une reunion de maires et de representants 
municipaux de toute la Libye ainsi qu’un dialogue avec 
les milieux d’affaires. II y a 10 jours, j’etais moi-meme 
a Tunis avec Bernardino Leon pour m’entretenir avec 
toutes les parties libyennes participant a ce dialogue. 
Notre message a tous les Libyens est clair : l’Union 
europeenne est prete a leur fournir un appui par tous 
les moyens possibles pour que la Libye connaisse la 
prosperity et la stability qu’elle a la capacity et qu’elle 
merite d’avoir, unie contre tous les problemes auxquels 
le pays et sa population doivent faire face, et l’Europe 
sera a leurs cotes pour soutenir la voie qu’ils auront 
choisie et definie. 

En attendant, les Europeens et les Libyens 
doivent travailler ensemble, en partenariat, afin de 
lutter contre les organisations de traite des personnes 
et de trafic de migrants. C’est dans l’interet des Libyens 
et c’est leur responsabilite; c’est dans l’interet des pays 
mediterraneens et c’est leur responsabilite; c’est dans 
l’interet des Europeens, et c’est leur responsabilite; c’est 
dans l’interet des Africains et c’est leur responsabilite; 
et, je dirai aussi, c’est dans l’interet du monde et c’est 
sa responsabilite. Nous ne prenons, et ne prendrons, de 
mesures contre personne, si ce n’est en partenariat avec 
tous. Nous devons travailler ensemble et nous sommes 
ici pour travailler ensemble. 

C’est egalement pourquoi nous renforgons 
notre cooperation et notre soutien a l’egard de pays 
clefs d’Afrique et du monde arabe, notamment la 
Tunisie, l’Egypte, le Soudan, le Mali et le Niger. 
Nous intensifions egalement la cooperation avec 
la Turquie compte tenu de la situation en Syrie et en 
Iraq. Nous intensifions notre travail dans le cadre des 


dialogues et partenariats existants, ainsi que des efforts 
internationaux, notamment les processus de Rabat et 
de Khartoum. Ce sont la des elements fondamentaux 
de notre strategic globale de gestion de l’ensemble des 
questions relevant de la migration. Nous avons deja mis 
en place des partenariats pour la mobilite avec le Maroc, 
la Tunisie et la Jordanie ainsi qu’un dialogue specifique 
avec le Liban. II s’agit de partenariats globaux couvrant 
la totality des aspects lies aux migrations : la migration 
et la mobilite legales, avec assouplissement du regime 
des visas; la lutte contre les migrations clandestines; 
l’asile et la protection internationale; la migration et le 
developpement. Nous travaillons avec les partenaires 
regionaux pour renforcer nos capacites en matiere de 
gestion des frontieres maritimes et d’operations de 
recherche et sauvetage. 

II importe egalement que l’Union europeenne 
et les pays participant aux processus de Rabat et de 
Khartoum, ainsi que l’Union africaine, travaillent en 
partenariat etroit sur cette question. Par consequent, 
nous nous rejouissons particulierement a la perspective 
de la tenue d’un sommet extraordinaire cet automne a 
Malte, dont je me suis deja entretenue avec M me Dlamini- 
Zuma recemment. Nous nous attaquons ensemble aux 
questions de la pauvrete, de la guerre, des droits de 
l’homme, des inegalites de repartition des ressources et 
d’acces a ces ressources, qu’elles soient financieres ou 
autres. Nous devons le faire en partenariat avec tous les 
pays concernes, sur un pied d’egalite et dans un plein 
respect mutuel. 

L’Union europeenne est prete a apporter sa 
contribution. Cela n’a pas toujours ete le cas, je le sais. 
Je pense que nous sommes maintenant prets a le faire. 
Nous sommes prets a nous attaquer a des problemes 
qui nous touchent tous et ce, non seulement dans une 
optique de securite mais d’abord et avant tout dans une 
optique humanitaire. L’Union europeenne peut fait 
beaucoup - elle le fera - mais pas seule. II doit s’agir 
d’un effort collectif mondial. C’est pourquoi nous 
comptons sur l’appui du Conseil de securite pour sauver 
des vies et demanteler des organisations criminelles qui 
exploitent le desespoir des populations. 

Je terminerai en citant le pape Frangois, qui a dit: 
« II y a des histoires qui nous font pleurer et nous font 
honte ». J’appelle aujourd’hui le Conseil de securite a 
nous permettre de ne plus pleurer et de ne plus avoir 
honte. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mogherini pour son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M. Antonio 

M. Antonio (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Je voudrais aussi vous remercier d’avoir convoque 
cette importante seance et de nous donner l’occasion de 
faire connaitre aux membres du Conseil le point de vue 
de l’Union africaine sur ces graves questions que sont la 
migration vers l’Europe et le trafic de migrants en mer 
Mediterranee. Je tiens aussi a saluer la presence parmi 
nous de M me Federica Mogherini, Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, et de M. Peter Sutherland, 
Representant special du Secretaire general pour les 
migrations. 

La seance d’aujourd’hui se tient avec en toile 
de fond la catastrophe humanitaire qui ne cesse 
de s’aggraver en mer Mediterranee, se traduisant 
par la mort de milliers de migrants, dont beaucoup 
d’Africains, en quete de conditions de vie meilleures 
et plus sures en Europe. Ces terribles evenements, qui 
sont une source de preoccupation majeure pour l’Union 
africaine, doivent servir de signal d’alarme et inciter la 
communaute internationale a s’attaquer aux causes de 
ce mouvement massif de personnes et a reflechir aux 
mesures appropriees qui doivent etre prises pour trouver 
une solution durable a ce probleme persistant. 

L’augmentation massive du nombre de personnes 
essayant de traverser la mer Mediterranee ne peut etre 
dissociee des conflits et des graves crises humanitaires 
qui sevissent dans certaines parties de l’Afrique, en 
particulier en Libye, qui est le principal point de depart 
de ces migrants. Le conflit dans ce pays a joue un role 
important, et toute initiative de reglement du probleme 
doit aussi viser a regler le conflit en Libye et dans la 
region plus large du Sahel. 

De nombreux migrants fuient aussi la pauvrete 
abjecte exacerbee par un certain nombre de facteurs, 
notamment les changements climatiques qui ont eu des 
effets devastateurs sur les modes de vie traditionnels. 
II est clair qu’il existe aussi d’autres facteurs incitatifs, 
notamment l’absence de progres satisfaisants en 
matiere de mobilite intraafricaine, les dynamiques 
demographiques, la revolution numerique, le chomage 
tres eleve des jeunes et les inegalites croissantes. Ces 
facteurs ont aussi favorise l’emergence d’une criminalite 
transnationale et de groupes terroristes hautement 
organises, notamment ceux specialises dans la traite des 
personnes et le trafic de migrants, qui posent une grave 


menace a la stability et a la securite de l’Afrique. En 
effet, qui dit trafiquants d’etres humains et passeurs de 
migrants, dit egalement trafiquants de drogues et trafics 
en tout genre. 

Dans ce contexte, les principes d’humanite, de 
solidarity, d’entraide et de respect du droit international, 
notamment le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire, doivent etre places 
au centre de la strategic de riposte de la communaute 
internationale. On ne saurait trop insister sur la 
necessity d’une coordination, d’une cooperation et d’un 
partenariat renforces entre toutes les parties prenantes et 
tous les acteurs - notamment l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne ainsi 
que les pays concernes, en particulier ceux d’origine, de 
transit et de destination. 

II importe tout autant d’intensifier Faction menee 
collectivement pour remedier aux causes profondes du 
probleme, de renforcer notre determination a prevenir 
et a regler les conflits, de realiser les objectifs de 
developpement et d’avancer vers un systeme international 
plus juste. II est peu probable, et c’est notre conviction, 
que des solutions ad hoc plagant l’accent uniquement sur 
un aspect specifique - par exemple le trafic - sans tenir 
compte des raisons qui poussent les personnes a fuir leur 
pays d’origine ou meme de l’effondrement quasi total de 
l’ordre public, conditions qui ont permis aux trafiquants 
d’etres humains de prosperer, apportent le changement 
si indispensable qui empechera les personnes qui n’ont 
pas de quoi vivre de partir en quete d’une vie meilleure 
ailleurs. C’est pourquoi nous devons agir pour garantir 
la securite et la dignite dans les pays d’origine, parce 
que les personnes desesperees et aux abois continueront 
assurement a fuir les situations difficiles, en particulier 
les situations de conflit arme. 

II importe de noter que la migration des refugies 
de guerre est protegee par le droit international. 
Toutefois, certains migrants auxquels nous avons a 
faire ne sont pas des refugies. Ils ne fuient pas non plus 
par choix, mais du fait des graves difficultes vecues, 
qui sont attentatoires a la dignite humaine et devraient 
interpeller notre conscience morale. Tandis que les 
changements climatiques et la rarete de l’eau poussent 
de plus en plus de personnes a fuir, il est manifeste que 
la situation actuelle est revelatrice de l’inefficacite des 
instruments internationaux existants. C’est pourquoi il 
est capital que nous saisissions les occasions qui nous 
sont donnees, notamment dans le cadre des discussions 
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sur le programme de developpement pour l’apres-2015, 
pour commencer a remedier a cette situation. 

Les categories les plus vulnerables, notamment 
les personnes deplacees a l’interieur d’un pays et les 
refugies, sont souvent victimes de l’exploitation et de la 
traite des etres humains. Elies meritent une attention et 
une protection particulieres. C’est pourquoi, pour regler 
ce probleme, la communaute internationale doit agir 
en s’appuyant sur une approche globale et equilibree 
qui tienne compte des realties et des tendances ainsi 
que des liens qui existent entre migrations et autres 
grands problemes economiques, sociaux, politiques, 
humanitaires et de developpement. 

Pour ce qui la concerne, 1’Union africaine est 
pleinement consciente de ses responsabilites et prete a 
jouer pleinement son role. Outre Elaboration d’un cadre 
politique africain en matiere de migrations, 1’Union 
africaine est aussi determinee a lutter contre l’exploitation 
et la traite des etres humains, en collaboration avec les 
communautes economiques regionales, les partenaires 
internationaux et les organisations de la societe civile. 
A la septieme reunion des Colleges de la Commission de 
1’Union africaine et de la Commission europeenne qui a 
eu lieu a Bruxelles le 22 avril, les deux parties ont passe 
en revue un large eventail de questions, notamment 
celles liees a l’immigration legale, clandestine ou forcee. 
Les deux Commissions ont convenu en particulier 
d’intensifier la mise en oeuvre de la declaration Union 
europeenne-Afrique qui avait ete approuvee par les 
chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet Union 
europeenne-Afrique en avril 2014. II convient de 
noter que la declaration politique soulignait, entre 
autres, la determination partagee des parties a lutter 
contre l’immigration clandestine et a traiter tous ses 
aspects pertinents, notamment la prevention, la gestion 
renforcee de l’immigration et du controle aux frontieres, 
le trafic de migrants, le retour et la readmission, ainsi 
qu’a s’attaquer aux causes profondes de l’immigration 
clandestine et a accroitre la cooperation concernant la 
traite des etres humains et la garantie d’une protection 
internationale. 

Un autre motif de preoccupation pour l’Afrique 
est l’impact politique de l’immigration sur les 
communautes hotes. La montee de la xenophobie 
en Afrique et ailleurs, surtout dans le contexte de la 
crise economique qui sevit dans de nombreux pays 
depuis 2008, est un defi auquel nous devons nous 
attaquer. On parle de l’immigration en Europe, mais il 
ne faut pas oublier non plus l’ampleur de l’immigration 


entre pays en developpement, appelee aussi migration 
Sud-Sud, et les problemes qui Eentourent. II y a plus 
d’Africains qui migrent a l’interieur de leur region que 
d’Africains qui parcourent de longues distances pour se 
rendre dans d’autres parties du monde. C’est pourquoi 
il faut aussi que nous tenions compte de cette tendance 
lorsque nous examinons la question qui nous occupe. 
Les efforts de 1’Union africaine visant a promouvoir 
Fintegration regionale, notamment en termes de 
promotion de la liberte de circulation et de la migration 
de main-d’ceuvre, doivent etre par consequent reconnus 
et appuyes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Antonio de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sutherland. 

M. Sutherland {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de m’avoir invite a 
presenter un expose au Conseil de securite. 

Il y a un mois, le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, a mis sur pied un groupe informel - compose 
notamment du Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, M. Antonio Guterres; du Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M. Zeid Ra’ad A1 Hussein; du Directeur general de 
EOrganisation internationale pour les migrations, 
M. Bill Swing; et de moi-meme - charge d’examiner la 
question de la crise en Mediterranee. Nous nous sommes 
reunis regulierement depuis et avons publie plusieurs 
declarations communes, qui refletent la position de 
EOrganisation des Nations Unies sur ces faits. Dans 
cette breve declarations, j’exposerai ce que nous 
considerons comme etant des priorites dans le cadre de 
la reponse collective a apporter a la crise. Il s’agit, bien 
sur, premierement de sauver des vies et de proteger les 
droits de l’homme des refugies et, plus generalement, 
des migrants; deuxiemement, de prendre des mesures 
de repression efficaces contre les trafiquants et les 
passeurs; troisiemement, d’augmenter radicalement 
le nombre d’options sures pour la reinstallation des 
refugies, le regroupement familial et la migration de 
main-d’ceuvre; et enfin, de renforcer la solidarity avec 
les pays se trouvant a proximite des theatres de conflit, 
et de redoubler d’efforts pour mettre fin a ces conflits 
et aux echecs en matiere de developpement, qui ont 
fait qu’on compte aujourd’hui un nombre de personnes 
deplacees jamais atteint a aucun autre moment de 
l’histoire. 
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Pour relever chacun de ces defis, l’Organisation 
des Nations Unies a un role crucial a jouer : le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour ce qui est des 
refugies et l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) en ce qui concerne les migrants 
economiques. Cela exige un dialogue intensif entre 
nous tous - l’ONU, les organisations regionales et les 
gouvernements, notamment dans les pays d’origine, de 
transit et de destination. Comme la Haute Representante 
de l’Union europeenne (UE) l’a souligne, la situation 
en Mediterranee est, d’abord et avant tout, une crise 
pour les centaines de milliers de refugies et de migrants 
qui sont exposes au danger. Durant les 130 premiers 
jours de 2015, au moins 1800 personnes se sont 
noyees en Mediterranee, ce qui represente 20 fois 
le nombre de victimes enregistrees durant la meme 
periode l’an dernier. Si ce rythme devait se poursuivre, 
10000 a 20 000 migrants pourraient perir d’ici a 
l’automne. C’est pourquoi nous avons l’imperieuse 
responsabilite collective d’agir immediatement. La 
plupart des personnes traversant la Mediterranee paient 
aux passeurs 5 000, 10 000, voire, dans certains cas, 
15 000 dollars pour leur passage, ce qui represente plus 
que les economies de toute une vie dans bon nombre de 
pays d’origine. D’apres les donnees dont nous disposons, 
pres de la moitie des personnes qui atteignent les rives 
de l’Europe remplissent les conditions requises pour 
beneficier de la protection internationale accordee aux 
refugies. 

Une strategic efficace pour faire face a la crise, 
y compris dans le cadre d’un projet de resolution du 
Conseil de securite, commence done par la necessity 
immediate de sauver des vies. Si nous ne formulons pas 
notre reponse en ce sens, cela constituerait un echec 
moral qui pourrait compromettre la securite et le droit 
internationaux. 

Jusqu’a ce que 900 personnes trouvent la mort 
au cours d’un seul week-end, en avril dernier, la 
communaute internationale etait largement absente de 
la Mediterranee. La responsabilite de sauver des vies a 
du etre assumee principalement par la marine italienne, 
qui a deploye des efforts et des moyens considerables, 
ainsi que par des navires marchands mal equipes et 
des organisations non gouvernementales, telles que 
Migrant Offshore Aid Station. Depuis lors, la situation 
s’est amelioree. J’ai appris, lors d’une visite effectuee a 
la Commission europeenne la semaine derniere, et du 
President de la Commission, qu’un autre document etait 
sur le point d’etre adopte. Son adoption permettrait, a 
mon sens, d’ameliorer encore davantage la situation 


et de faire evoluer sensiblement la position de l’Union 
europeenne. L’UE s’est engagee a tripler ses ressources en 
Mediterranee. Sa premiere priorite doit etre la recherche 
et le sauvetage dans le cadre de l’operation Triton, dont 
le rayon d’action est toutefois limite a 35 kilometres 
des cotes italiennes. Elle ne dispose que de six navires, 
contre les 32 de Mare Nostrum, le programme du 
Gouvernement et de la marine italiens. Les marines et 
les garde-cotes italiens et grecs, desormais assistes par 
des navires venant d’ailleurs, continuent a lutter contre 
les pertes en vies humaines. En consequence, moins de 
refugies et de migrants sont morts au cours des derniers 
jours. 

Dans le meme temps, l’Europe et l’Afrique 
doivent mettre au point une strategic commune pour 
lutter contre les passeurs et les trafiquants. Bien sur, 
la tache ne sera pas facile. Elle exige une amelioration 
de la gouvernance et la coordination des services de 
repression, et il y a, cela va sans dire, des questions a plus 
long terme qui sont en jeu, comme le developpement. 
Mais d’autres, en particulier en Afrique et au Moyen- 
Orient, ainsi que l’UE doivent prendre au serieux leurs 
responsabilites a cet egard. Des bandes criminelles 
organisees operent dans tout le Moyen Orient, en Afrique 
subsaharienne, en Afrique du Nord et en Europe. II n’est 
aucun acteur ni aucune tactique qui puissent a eux seuls 
garantir que leurs membres seront arretes, poursuivis 
et emprisonnes. Les enjeux pour eux sont importants : 
le passage illegal de personnes a travers les frontieres 
est plus lucratif que la vente illicite d’armes ou de 
drogues, et il faudra une action coordonnee et globale, 
reposant sur la confiance mutuelle et le respect de l’etat 
de droit, pour contrer cette menace. D’aucuns dressent 
des comparaisons avec les operations de lutte contre la 
piraterie au large de la Corne de l’Afrique, qui ont ete 
couronnees de succes. Mais le calcul en Mediterranee 
est beaucoup plus complexe : d’innocents refugies, dont 
de nombreux enfants, se retrouvant pris entre deux feux 
entre les passeurs et d’eventuelles operations militaires. 
Toutes les mesures de repression doivent done respecter 
le droit international des droits de l’homme, le droit 
international humanitaire, le droit maritime, le droit des 
refugies et le droit des gens. 

Meme si nous reussissons a mettre en echec les 
passeurs, nous auronscreeunnouveauproblemetoutaussi 
pernicieux. Si nous n’y prenons garde, les demandeurs 
d’asile se retrouveront coinces dans certains pays, sans 
acces a la protection, a l’education, aux soins de sante ou 
aux moyens de subsistance. Alors que nous intensifions 
nos efforts de lutte contre les passeurs et la traite, nous 
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devons egalement renforcer notre capacite a assurer la 
protection de ceux qui en ont besoin. L’ensemble de 
la communaute internationale doit assumer une part 
equitable de la charge que represented les refugies. De 
petits pays, comme le Liban et la Jordanie, ont accueilli 
ensemble plus de 1,8 million de refugies. 

L’annee derniere, l’UE a accorde une protection 
internationale a pres de 300 000 personnes. Que faut-il 
faire? La reinstallation des refugies et d’autres formes 
d’admission humanitaire constituent les moyens les 
plus surs et les plus organises dont nous disposions 
pour fournir une protection. Ce sont des outils sous- 
utilises. Nous avons besoin d’un plus grand nombre 
de pays de reinstallation. Nous avons besoin de 
quotas de reinstallation plus importants. Seule la 
moitie des 28 Etats membres de l’UE sont des pays de 
reinstallation. Nous devons offrir d’autres options aux 
demandeurs d’asile : des visas humanitaires, le statut de 
protection temporaire et des visas a court terme. Aux 
medecins, professeurs d’universite et ingenieurs, ainsi 
qu’au personnel infirmier, aux travailleurs du batiment 
et autres qui disposent de competences dont nos pays ont 
besoin, nous pourrions offrir des visas de travail, des 
visas saisonniers et des visas de migration circulaire. Le 
regroupement familial est un autre droit tres important 
qui doit etre activement promu. Nous avons a peine 
deploye ces outils qui permettent de sauver des vies. 

Nous devons mettre en place des moyens surs 
pour permettre aux demandeurs d’asile de recourir 
a ces voies legales. Dans le meme temps, il nous faut 
aider beaucoup plus les pays se trouvant a proximite des 
zones de conflit, afin d’assurer la securite des refugies 
et des migrants, d’eduquer leurs enfants et de leur 
donner un reel espoir pour l’avenir. Environ la moitie 
des refugies, des enfants, ne sont pas du tout scolarises a 
l’heure actuelle. II est egalement important de souligner 
la responsabilite des pays ou les inegalites, une 
gouvernance dysfonctionnelle et la pauvrete poussent 
les gens a emigrer. Ils doivent rendre des comptes a leurs 
propres citoyens. Ils doivent instaurer les conditions 
dans lesquelles tout un chacun puisse beneficier d’une 
progression economique et sociale. 

Dans le but de maintenir l’integrite du systeme 
de protection internationale, il est essentiel que tout 
plan global comprenne des accords prevoyant le retour 


des personnes qui n’ont pas besoin d’une protection 
internationale. 

Je crois comprendre que la Commission 
europeenne adoptera cette semaine un programme 
europeen sur la migration. D’apres ce qui m’a ete dit, il 
est prevu d’y defendre nombre des points ayant trait a 
un acces plus sur a un plus grand nombre de filieres de 
migration legale. Mes collegues et moi applaudissons 
ces mesures progressistes, intelligentes, et nous 
esperons que l’Union europeenne les adoptera avec la 
celerite requise et a l’echelle qu’elles merited. 

Cependant, meme si nous reussissons a faire tout 
cela, nous n’aurons pas resolu les problemes majeurs 
auxquels nous sommes confrontes. Nous parlons des 
causes qui sont a la racine des problemes, et ce dont nous 
avons reellement besoin, e’est de solutions a la racine. 
Il n’est pas tres difficile, en effet, de se detourner de 
problemes qui paraissent insolubles - conflits qui durent 
des annees, gouvernements autoritaires qui maltraitent 
leurs citoyens, problemes demographiques qui semblent 
croitre de fagon exponentielle - mais tout probleme, 
une fois analyse, peut a tout le moins etre ameliore. 
Au niveau le plus elementaire, nous devons engager un 
dialogue intense et systemique entre les pays d’origine, 
de transit et de destination. Nous devons nous reunir et 
dialoguer tous ensemble, et ce jusqu’a ce qu’une reponse 
globale soit trouvee. L’ONU - le Secretaire general, 
en particulier, et le Vice-Secretaire general ne cessent 
d’insister sur ce point publiquement et me le rappellent 
constamment - est prete a aider a faciliter, enrichir et 
guider ce dialogue, et elle se doit de le faire, car elle 
represente, en particulier, les interets des protagonistes 
les plus vulnerables de cette tragedie. 

Nous reconnaissons que, du fait du renforcement 
des obstacles juridiques a la migration, la demande 
reelle sur nos marches du travail va croitre. Nous devons 
etre prets a en discuter de maniere constructive, et non 
pas negative. 

Le systeme des Nations Unies, l’OIM et les 
organisations de la societe civile contribuent de 
multiples fagons a l’attenuation de la crise, et elles sont 
disposees a faire encore davantage. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Sutherland de son expose. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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